Ex 5.33. « Les SEL, une alternative au système économique ? »
Q1. Tels qu’ils sont présentés dans l’article, les SEL relèvent essentiellement  d’une logique marchande et d’une logique de don. On peut y ajouter éventuellement une caractéristique qui renvoie à la logique étatique.

Logique marchande : le fait que les services s’échangent contre une « monnaie virtuelle », « des « bons » en heure » renvoie en partie à la régulation des échanges propre à cette logique qu’est l’équivalence. Cette équivalence est partielle (d’où le fait que s’infiltre aussi du don) dans la mesure où le temps requis pour effectuer le service ne rend pas compte de toute la valeur de celui-ci.

Logique du don : dans le prolongement de ce qui vient d’être dit l’article insiste sur la difficulté d’évaluer la valeur du service rendu qui donc est pour une part donné (partiellement irréductible à la valeur en « bons » qui lui est attribuée), avec tout ce que cela implique comme incertitude quant à ce qui sera rendu.

Le lien créé par l’échange, caractéristique des SEL sur laquelle l’article revient à plusieurs reprises (entre un nombre limité de familles, des échanges qui se font souvent entre connaissances, des communes qui en créent pour renforcer la cohésion sociale,…) est tout à fait typique de la logique du don.
Enfin, le souci dont relèvent les SEL de vouloir « consommer utile » les éloignent de la logique marchande et les rapproche de la logique du don qui est centrée sur les besoins.

Logique étatique : la dernière partie de l’article présente les SEL comme un mouvement citoyen, « porteur d’un projet politique », d’une utopie, qui mènent certains à se faire entendre auprès du Ministère des Finances,…Tout cela renvoie à la régulation des rapports sociaux par le « voice » (faire entendre son point de vue, faire valoir son projet de société).

Q2. Raison explicite pour laquelle les SEL ne peuvent utiliser les compétences professionnelles de leurs membres : cela entraînerait un contrôle de leurs activités par la logique étatique (payement d’une TVA, d’impôts, interdiction d’être membre pour les chômeurs).

Raison plus implicite : l’article précise « On ne veut pas barrer la route aux commerçants », ce qui suppose qu’utiliser les compétences professionnelles des membres pourrait être considéré, dans une logique marchande, comme de la concurrence déloyale avec les professions exerçant sur le marché.
Q3. Si les monnaies locales étaient intégrées à l’économie classique, cela renforcerait la logique marchande dans la mesure où cette intégration irait de paire avec un renforcement de la logique d’équivalence (entre monnaies locales et monnaie classique). Ce faisant, c’est aussi la logique étatique qui prendrait plus de place dans les échanges : le texte évoque le fait que les échanges seraient alors fiscalisés et, plus largement, on peut imaginer que si ces monnaies étaient intégrées à l’économie classique, elles pourraient intervenir dans la comptabilité nationale, l’établissement du budget,….

Erreurs fréquentes
Q1 : une série de critères définissant les logiques sont cités qui ne renvoient à aucune caractéristique des SEL présente dans le texte : en ce qui concerne la logique marchande, rien ne permet d’utiliser la recherche du profit comme mobile des SEL, ni l’exit ; en ce qui concerne la logique du don, rien ne permet d’établir qu’il y a bien un cycle du don (avec l’obligation de rendre), vu que la monnaie, même virtuelle, introduit une autre régulation de l’échange que la réciprocité, de même les deux paradoxes du don ne peuvent être appuyés sur le texte lui-même.

En ce qui concerne la logique étatique, ce n’est pas parce que l’on dit que le mouvement est « apolitique » (au sens de non lié à un parti politique) qu’il n’essaye pas d’intervenir dans le débat public.
